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LE PARTENARIAT ENTRE L’ÉTAT ET LES ENTREPRISES D’ÉCONOMIE SOCIALE EN AIDE DOMESTIQUE DANS LE SOUTIEN À DOMICILE : ÉTUDE DE CAS AU SAGUENAY

Introduction

Au Québec, les organismes du tiers secteur évoluant dans le secteur de la santé et des services sociaux sont engagés dans une relation partenariale intensive avec l’État. Depuis près de trois décennies, le gouvernement québécois, par l’intermédiaire de ses établissements locaux tels que les centres de santé et de services sociaux (CSSS)
, encourage les organismes communautaires à collaborer dans le programme de soutien à domicile initié dans les années 1980 pour offrir des services d’aide domestique et de soins corporels aux personnes âgées et ou handicapées qui ont choisi de demeurer dans leur communauté. Avec l’adoption des projets de loi 25 (2003) et 83 (2005), des changements importants ont été apportés à l’organisation des services sociaux et sanitaires ayant pour objet d’améliorer l’accessibilité, la qualité et la continuité des services offerts par les différents dispensateurs de services auprès d’une même clientèle. La présente étude tente de déterminer l’impact de ces modifications institutionnelles sur le partenariat entre l’État et le tiers secteur dans le secteur des services produits dans le programme Pertes d’autonomie liées au vieillissement (PALV) par l’entremise d’une étude de cas s’intéressant aux interfaces entre un CSSS et une entreprise d’économie sociale en aide domestique (EESAD) évoluant dans un territoire de la région du Saguenay-Lac-St-Jean. Pour ce faire, nous avons adopté la typologie de Coston (1998) revisitée par Proulx, Bourque et Savard (2005), qui évalue cette collaboration à travers quatre principales dimensions : l’ouverture au pluralisme institutionnel, la symétrie, le formalisme et l’intensité de la relation. 

I. PROBLÉMATIQUE 

Au Québec, à partir des années 1990, la reconnaissance et l’inclusion des organismes issus de la société civile à la gouvernance des services publics est officialisée dans la législation (projet de loi 120) et dans les politiques (Politique de la santé mentale, Politique de la santé et du bien-être, politique des services aux ainés, etc.). Selon Caillouette et al (2007), le paradigme de la régulation partenariale apparu à la même époque est un modèle qui a été dominant jusqu’en 2003 et qui valorisait la vision d’une gouvernance partagée des affaires publiques en favorisant la participation de la société civile organisée dans la gestion et la fourniture des services à la population. Cet élargissement de l’espace décisionnel aux acteurs du tiers secteur est la manifestation d’une démocratisation de l’espace public dont le but est de mobiliser une pluralité d’acteurs et d’intérêts autour des enjeux économiques, sociaux et politiques qui confrontent la société québécoise. Cependant, l’auteur constate qu’à partir de 2003, avec l’arrivée au pouvoir du gouvernement du parti libéral, un changement est survenu dans les orientations qui déterminent le niveau de participation du tiers secteur dans la gestion de l’appareil public. Le gouvernement Libéral semble en effet privilégier le paradigme de la régulation marchande pour configurer les rapports entre le secteur public et les secteurs et communautaire dans la réalisation de tâches découlant de la responsabilité gouvernementale. Cette nouvelle approche confine les organisations de la société civile à un rôle de simples fournisseurs de services et de biens sans grande influence sur les orientations qui vont définir la gestion des affaires publiques. 

Les projets de loi 25 (2003) et 83 (2005) ont décrété la fusion de trois établissements publics (les centres hospitaliers, les centres d’hébergement et de soins de longue durée et les centres locaux de services communautaires) en une seule institution à savoir les centres de santé et de services sociaux (CSSS). Caillouette et al (2007) perçoivent l’avènement de ces projets de loi comme un viol des règles de base de la consultation de la société civile mais aussi et surtout, une législation qui vient modifier de façon importante les relations entre les pouvoirs publics et les acteurs communautaires dans le domaine de la santé et des services sociaux. C’est dans ce contexte que notre recherche veut étudier la nature et la dynamique des rapports qui s’établissent entre les CSSS et les organismes du tiers secteur dans le secteur du soutient à domicile des personnes âgées par l’entremise d’une étude de cas impliquant un CSSS et une Entreprise d’économie sociale en aide à domicile (EESAD) dans la région du Saguenay-Lac-St-Jean.

II. MÉTHODOLOGIE

Notre étude privilégie une approche qualitative. Elle repose sur une étude de cas centrée sur le partenariat entre un CSSS et une EESAD. Après une analyse documentaire réalisée à partir des rapports annuels, des états financiers, des monographies, etc. nous avons effectué une collecte de données pertinentes à la compréhension de la relation partenariale qui existe entre les deux organisations. Pour ce faire, nous avons réalisé des entrevues individuelles semi-dirigées avec des membres ou des employés de l’EESAD, du CSSS et de l’Agence de la santé et des services sociaux du Saguenay–Lac-Saint-Jean. Notre d’échantillonnage, non probabiliste, est composé de 11 répondants et répondantes, dont six membres de l’EESAD, 4 membres du CSSS et un membre de l’Agence de la santé et des services sociaux du Saguenay–Lac-Saint-Jean. Les données collectées sont analysées en fonction des dimensions mises en exergue dans la typologie de Coston (1998) et revisitées par Proulx, Bourque et Savard (2005). Cette typologie comporte quatre principales dimensions, en voici une brève description :

Ouverture au pluralisme institutionnel : Ouverture de l’État à une présence du tiers secteur dans la fourniture des services ainsi que dans la prise de décision entourant ceux-ci. L’État et ses établissements sont ouverts à l’implication du tiers secteur dans la réponse aux besoins de la population.
Intensité des relations interorganisationnelles : Évaluation de la fréquence des relations interorganisationnelles formelles et informelles entre l’État et le tiers secteur (ex : tables de concertation, référence de clientèle). 
Formalisme des relations interorganisationnelles : Évaluation des structures qui encadrent les relations. À savoir si les relations sont formalisées par des ententes, des protocoles ou des contrats qui spécifient le rôle et les responsabilités de chacun des acteurs. 
Symétrie des relations de pouvoir : La capacité du tiers secteur à influencer et déterminer l’offre de service et les règles régissant la relation entre avec l’État ou les établissements publics. Lorsque les deux acteurs ont une capacité d’influence et une capacité décisionnelle égale, on peut parler de relations symétriques. 
III. LES RÉSULTATS DE L’ÉTUDE

L’ouverture au pluralisme institutionnel de l’État

Le CSSS manifeste un certain intérêt pour la participation du tiers secteur dans l’organisation et la planification du programme de soutien à domicile en invitant ce dernier à participer à des activités de concertation impliquant les deux acteurs. Cette concertation se fait par l’entremise de plusieurs tables de concertation et d’un comité créé pour encadrer les travaux en vue de l’élaboration du projet clinique sur le territoire. La stratégie du CSSS consiste ainsi à encourager les acteurs locaux à s’impliquer dans la réalisation d’action permettant l’atteinte des cibles établies dans le projet clinique. Dans cette perspective, les tables de concertations ont pour mandat de favoriser les réflexions sur des problématiques partagées par le CSSS et les organismes communautaires du territoire. Cependant, cette table à un rôle consultatif plutôt que décisionnel. Sur le territoire étudié, une vingtaine d’acteurs siègent aux cotés de l’EESAD et du CSSS pour formuler des recommandations dont la finalité consiste à améliorer les services à domicile. Donc, de ce point de vue-là, le CSSS a une grande ouverture pour inviter à la table tous les partenaires, y compris la COOP pour participer à la détermination des grandes stratégies d’offres de services pour les clientèles (CSSS, entrevue 2). 

Il est important cependant de noter que les répondants de l’EESAD ont mentionné que les discussions autour des tables de concertation se limitent souvent à des échanges d’informations et que les représentants du CSSS ne démontrent pas une véritable volonté de profiter de l’expertise développée par l’EESAD pour décider des orientations à retenir dans l’organisation des services offerts à domicile. Les répondants de l’EESAD ont l’impression que les décisions sont souvent déjà prises et que le CSSS veut uniquement informer et non profiter de la contribution des organismes du tiers secteur pour identifier les meilleures façons de répondre aux besoins de la clientèle commune. À ce titre, l’ouverture à la présence du tiers secteur se limite à un rôle de dispensateurs de services, l’espace accordé aux tiers secteurs dans la planification et l’organisation des services est pour sa part davantage théorique que réelle.
Le formalisme de la relation

La collaboration entre le CLSC et l’EESAD date de la création de cette dernière dans les années 1996. Les deux structures avaient formalisé leurs relations partenariales sous la forme d’un protocole d’entente très sommaire et incomplet qui laissait sous silence plusieurs aspects de la relation qui ont par la suite été au centre des controverses.  L’achat de services de l’EESAD par le CSSS est bien balisé, les demandes de services se concrétisant à l’aide de formulaires transmis par télécopieur. Les rapports de concertation sont également formalisés par l’entremise de table sectorielle définie en fonction de la clientèle-cible desservie par les deux organisations. Le niveau de formalisme qui encadre les relations entre les deux organes est donc assez élevé. Mais malgré ce niveau de formalisme assez considérable, les deux organisations voudraient hausser le niveau d’un autre cran en élaborant un nouveau protocole d’entente. Par contre, les finalités attendues de ce nouveau contrat ne sont pas les mêmes par les répondants de l’EESAD et du CSSS. L’EESAD voudrait sécuriser le chiffre d’affaires de l’entreprise en établissant un plancher de services demandés alors que le CSSS voudrait encadrer la détermination de la grille tarifaire attribuée aux services fournis par l’EESAD. Chaque acteur désire donc réduire sa zone de vulnérabilité face au partenaire.
L’intensité de la relation

L’analyse de l’intensité de la relation partenariale entre les deux structures clarifie la fréquence des différentes formes de rapport qui interviennent dans la réponse aux besoins des clients-es. La seule table permanente est la table de coordination de soutien à domicile (COMAD), où il y a environ une réunion toutes les 6 semaines. D’autre part, le CSSS a mis sur pied une table temporaire pour encadrer les travaux entourant l’élaboration du projet clinique autour du programme PALV, tel que l’exige le Ministère et la loi 83. Les rencontres autour de ces tables ont lieu une fois aux 6 à 8 semaines pour la table COMAD et 3 ou 4 fois par année pour la table PALV. Sur un autre aspect de la relation, les structures administratives des deux organisations se rencontrent rarement pour discuter de la gestion de leurs relations alors que l’EESAD formule le vœu que cela se réalise occasionnellement afin d’apporter des ajustements à la relation avant que les crises ne surgissent. En ce qui concerne la fourniture des services à la clientèle commune, les intervenants du CSSS et celles de l’EESAD interagissent quotidiennement. 
La symétrie de la relation

Cette dimension de Coston évalue la capacité d’influencer la nature de la relation entre les partenaires (les règles du jeu) ainsi que la capacité de l’État à orienter les décisions des organismes du tiers secteur par rapport à des dimensions qui appartiennent à l’organisme (services à offrir, tarifs, territoire à couvrir, etc.). Le CSSS étant désigné dans la loi comme étant l’établissement responsable de la création et de la gestion du réseau local de services et imputable de la qualité de la réponse aux besoins de la population du territoire en matière de services de santé et de services sociaux, il est évident que sa capacité d’avoir un rôle dominant dans l’offre de services dans le programme PALV est réelle. L’EESAD est invitée à participer mais sa capacité d’influencer les décisions a été évaluée comme faible par un répondant de l’organisme : Disons que ce n’était pas nécessairement agréable comme rencontres parce qu’on avait l’impression que tout était décidé d’avance (EESAD, entrevue 1). Le CSSS étant également le principal client de l’ÉESAD, il est clair que cela lui donne une position de force dans la dynamique car s’il diminue ou cesse son achat de services, la survie de l’EESAD serait compromise. L’EESAD, cependant, profite du fait qu’il est la seule autorisée à bénéficier du programme d’exonération financière pour les services d’aide à domicile (PEFSAD) et que le CSSS a peu d’alternatives pour fournir les services nécessités par ses usagers en perte d’autonomie. 

Analyse de la dynamique des rapports de pouvoir

Le CSSS et l’EESAD se sont inscrits dans une dynamique partenariale qui est indispensable à l’atteinte des objectifs organisationnels de chacun des acteurs mais qui en même temps est empreint d’enjeux et de défis. Les deux partenaires reconnaissent mutuellement l’expertise et l’apport de l’autre dans la réponse aux besoins des personnes en perte d’autonomie. Si les deux organismes continuent à collaborer malgré les quelques difficultés mentionnées précédemment, c’est parce qu’il existe une dynamique d’interdépendance entre les deux organisations et que chacune d’elle maîtrise une source d’incertitude nécessaire à l’autre partenaire. Le CSSS, confronter à des enveloppes budgétaires insuffisantes pour répondre adéquatement aux besoins en constante augmentation de la clientèle PALV, voudrait réduire ou mieux contrôler les dépenses qu’il doit faire pour offrir des services de soins à domicile à sa clientèle, par exemple, en regroupant plusieurs clients dans une même heure de services. Alors que L’EESAD, pour sa part, ne peut adopter des modes de fonctionnement qui imposeraient de trop nombreux déplacements aux préposées aux bénéficiaires. Le CSSS cherche également à réduire sa vulnérabilité face aux augmentations de tarifs imposées sans préavis par l’EESAD. De leur côté, l’EESAD veut être davantage consultée et reconnue comme un acteur central pouvant contribuer à la réflexion entourant l’organisation des services en soutien à domicile. Elle ne veut pas être perçue uniquement comme un fournisseur de services à faible coût. Elle voudrait également avoir une entente formelle engageant le CSSS à acheter un nombre de services minimal afin d’assurer la stabilité financière de l’organisation. 

En définitive, suite à l’analyse des données, basée sur la typologie de Coston, nous pouvons affirmer que la relation partenariale entre le CSSS et l’EESAD est basée sur la sous-traitance. Ainsi, le CSSS achète à l’EESAD des services domestiques pour un grand nombre de personnes, et ce, à moindre coût, tout en maintenant son imputabilité au niveau des services offerts à clientèle desservie. Ce modèle vient confirmer que la logique marchande mise en avant par le gouvernement québécois dans ses rapports avec le tiers secteur (Caillouette et al, 2007) depuis l’adoption des lois 25 et 83 se répercute dans les rapports entre les établissements et les organismes du tiers secteur au niveau local. Le CSSS devient ainsi l’ « acheteur » : Je suis quand même en achat de services, c’est moi qui achète des services mais on construit notre relation d’acheteur et serveur si on peut le dire comme ça (…) (CSSS, entrevue 9). La CSSDR reste le « vendeur » de services. La préoccupation de l’État à profiter de l’expertise du tiers secteur pour élaborer des politiques sociales à partir d’une stratégie de gouvernance partagée semble céder irrémédiablement la place à une volonté de diminuer les coûts de la fourniture des services. L’État avait par le passé mis en place des conditions pour permettre la contamination de ses appareils par la philosophie et les façons de faire du tiers secteur. Cette intention semble beaucoup moins active dorénavant.
Conclusion 

Les relations partenariales entre l’EESAD et le CSSS s’intensifient et leurs importances ont été démontrées. Par contre, il ne semble pas évident que ces partenariats se réalisent à l’intérieur d’une relation égalitaire où les deux acteurs peuvent influencer les conditions de la relation et avoir un pouvoir décisionnel sur l’offre de services. Les réponses fournies par les personnes interrogées, dans chacun des organismes à l’étude, nous confirment que la relation entre l’EESAD et le CSSS étudiés s’est établie en adoptant un modèle de sous-traitance. Le CSSS garde la responsabilité populationnelle et entreprend des ententes de services avec l’EESAD pour la fourniture de services à domicile. La régulation marchande qui est à la base de cette collaboration entre les deux organisations favorise le développement de préoccupations et de rapports de pouvoir centrés plus sur les enjeux économiques et financiers et moins sur des objectifs de réponse optimale aux besoins de la population desservie par les deux organisations.
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� Les CSSS sont nés en 2003 de la fusion des Centres locaux de services communautaires (CLSC), des centres hospitaliers (CH) et des centres d’hébergement de soins de longue durée (CHSLD).
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